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DES ETATS DE CONSCIENCE A LA TRANSLATION DES 

FORMES DE GOUVERNEMENT : CAUSES D’INSTABILITE 

SOCIOPOLITIQUE ET LE DEVENIR D’UNE CONSCIENCE 

CITOYENNE AU CONGO 

 

Amen Krishna NDOUNIA 

 

Université Marien NGOUABI, Congo 

ndouniaak@yahoo.fr 

 

 

Résumé : M’appuyant sur la critique platonicienne des formes de gouverne-

ment, je tenterai de montrer, par le biais de l’analogie et l’herméneutique, 

que, en tant qu’un art de gestion des affaires privées ou publiques, qui repose 

plus sur la connaissance que sur l’habileté, la gouvernance de l’Etat en 

Afrique, en général, et au Congo, en particulier, se trouve vicié, à la fois par 

la « conscience tribale » ou ethnique », et par la survivance du pacte colo-

nial. Ces différents obstacles freinent l’élan vers la conscience nationale ou 

citoyenne, autrement dit vers la libération véritable ou la liberté. Ce que nous 

tenterons de comprendre, non seulement à travers la critique platonicienne 

des formes de gouvernement, mais aussi à partir de la relation que Platon 

établit entre la philosophie et la politique. Car, si la politique présuppose la 

bonne gouvernance et la justice sociale, mais la philosophie est le seul pro-

cédé éducatif à partir duquel l’homme peut réellement s’élever à la contem-

plation des Essences et intérioriser ce que c’est que le bonheur social. Pour 

ce faire, notre réflexion s’organise autour de trois moments : « De l’institu-

tion des tribus et de l’Etat colonial aux partis politiques au Congo » ; « De 

la conscience tribale comme fondement de l’acte de la gouvernance au 

Congo » et « De la démocratie et l’horizon de la citoyenneté au Congo ».  

 

Mots-clés : conscience tribale, conscience nationale, gouvernance de l’Etat, 

démocratie, philosophie. 

 

Abstract : Relying on Platonic criticism of forms of government, I will try to 

show, through analogy and hermeneutics, that, as an art of managing private 

or public affairs, which is based more on knowledge than on skill, the gov-

ernance of the State in Africa, generally, and in the Congo, particularly, is 

vitiated by the “tribal consciousness” (or ethnic consciousness) and the sur-

vival of colonial pact. Those various obstacles brake the movement towards 

national or citizen consciousness, in other words towards true liberation or 

freedom. What we will try to understand, not only through Platonic criticism 

mailto:ndouniaak@yahoo.fr
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of forms of government, but also from the relationship that Plato establishes 

between philosophy and politics. In fact, if politics presupposes good govern-

ance and social justice, but philosophy is the only educational process from 

which man can truly rise to the contemplation of Essences and internalize the 

sense of social happiness. Thus, our thinking is organized around three mo-

ments : “From tribes institution and colonial state to political parties in 

Congo” ; “Tribal consciousness” as the basis for act of governance in 

Congo” and “Democracy and citizenship horizon in Congo”. 

 

Keywords : tribal consciousness, Citizen consciousness, state government, 

democracy, philosophy. 

 

Introduction 

L’Afrique noire, en général, et la République du Congo, en particulier, 

comptent parmi les parties du monde où le sens de l’histoire repose plus sur 

des conjectures ou constructions spéculatives que sur des certitudes démon-

trées et établies une fois pour toutes.  

En effet, c’est généralement à travers le prisme occidentaliste que les 

chercheurs, aussi sérieux paraissent-ils, tentent de comprendre le destin et la 

destinée de ce « monde embrouillé ». Car, non seulement la traite négrière y 

a marqué son passage depuis bien des siècles, mais la colonisation l’a encore 

bien pétrifié récemment, et c’est à partir et à travers cette pétrification colo-

niale que le chercheur africain se cherche sans cesse et tente de dépister une 

passerelle vers l’humanité, son humanité, vers la liberté, sa liberté. 

Or, l’affirmation de son humanité et de sa liberté passe par le dénouement 

des fils inextricables de la « camisole de force », cousue de son double passé 

ancestral et colonial, dans laquelle l’Afrique, en général, et la République du 

Congo, en particulier, se débattent sans cesse, telle une mouche prise dans 

une toile d’araignée.  

En effet, le premier fil de cette camisole de force est la « conscience tri-

bale » qui écume les régimes de gouvernement africains et qui freine l’élan 

vers l’édification d’une « conscience nationale » ou « citoyenne ». Le deu-

xième fil est cette espèce d’incapacité dans laquelle se trouvent les peuples 

africains, en général, et les gouvernants, en particulier, à s’adapter, adopter et 

assumer le double héritage colonial, à savoir l’Etat, en tant qu’organisation 

sociopolitique plus ou moins bien structurée, quoique pour les intérêts du co-

lonisateur, et son administration ou son mode de gestion, c’est-à-dire la gou-

vernance de cet Etat. Le troisième fil de cette camisole de force est la survi-

vance de la colonisation comme une espèce de l’Hydre de Lerne à plusieurs 

têtes qui, refusant sa mort sur le continent africain, exige une épée magique 
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capable de trancher sa « tête immortelle », pour le pousser dans les calendes 

de l’histoire.  

La complexité de cette réflexion nous amène à formuler notre thématique 

comme suit : « Des états de conscience à la translation des formes de gouver-

nement : causes d’instabilité sociopolitique et le devenir d’une conscience ci-

toyenne au Congo ». Nous voudrions ainsi relever, d’une part, l’évidence de 

la « conscience tribale » au centre de la gouvernance des Etats africains, en 

général, et du Congo, en particulier ; et ce, contrairement à l’analyse de 

Charles Zacharie Bowao – dont pourtant nous partageons certains points de 

vue – pour qui le tribalisme a été déjà dépassé depuis l’époque précoloniale 

des chefferies et royaumes (2014, p.22-23), et à Pamphile Biyoghé (2016, 29-

33) qui voit dans l’ « idéologie ethnique » un « argument fallacieux » et « un 

préjugé historique de l’anthropologie coloniale », problématique qui exige 

d’être repensée. Et, mettant en parallèle ces trois formes de conscience socio-

politique que sont la « conscience tribale », la « conscience ethnique » et la 

« conscience nationale » ou « citoyenne » avec les trois principales formes de 

gouvernement chez Platon que sont la « monarchie », l’ « aristocratie » et la 

« démocratie », nous tenterons de dépister à travers l’éducation philoso-

phique chez Platon, quant au rapport qu’il établit entre la « philosophie » et 

la « politique », la trame du devenir historique à partir duquel on peut se 

frayer un chemin vers la liberté de conscience par la « contemplation des Es-

sences divines » comme dispensatrices des vertus cardinales que sont la sa-

gesse, la justice, la tempérance et le courage, grâce auxquelles tout gouver-

nant peut parvenir à établir la paix, la justice, le bonheur ou le bien-être social. 

Pour ce faire, sur la base de l’herméneutique d’un certain nombre de textes, 

nous organiserons notre réflexion en trois points : « De l’institution des tribus 

et de l’Etat colonial aux partis politiques au Congo », « De la conscience tri-

bale comme fondement de l’acte de la gouvernance au Congo » et « De la 

démocratie et l’horizon de la citoyenneté ». 

 

1. Des tribus et l’institution de l’Etat colonial aux partis politiques au 

Congo  

De même que le devenir de l’être humain passe par plusieurs phases bio-

logiques, tant dans sa vie intra-utérus que de la naissance à la mort, de même 

les sociétés humaines connaissent des mutations au cours de leur histoire. Ces 

mutations sociales peuvent être l’expression du processus naturel de la cons-

cience humaine : puisque, poussé par l’impulsion naturelle de vouloir savoir, 

comme le dit Aristote (2014, 980a), l’homme met souvent en cause ses ac-

quis, et c’est ainsi qu’il réalise de nouvelles expériences, sur le plan cognitif 

aussi bien qu’artistique ou technique. Mais ces mutations sociales sont sou-

vent le résultat des « rencontres historiques » passives ou violentes entre des 
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groupes sociaux ou différents peuples, et, pour diverses raisons : écono-

miques, culturelles, climatiques, etc. Mais, les mutations sociales les plus 

marquantes sont généralement la conséquence de rencontres historiques vio-

lentes, notamment de conquête d’espace ou de domination d’un peuple par 

un autre ; ce qui conduit nécessairement à une « lutte des consciences de soi 

opposées » comme dit Hegel (1987, p.157-159). Dès lors, sans courir le 

risque de déformer le sens de l’ouvrage de Samuel P. Huntington, on peut 

parler du « choc des civilisations » (1997).  

Ce genre de rencontres historiques violentes débouche généralement sur 

trois éventualités majeures. Dans la première, un groupe l’emporte sur l’autre, 

le domine et le réduit en esclavage, lui imposant alors sa culture, sa « civili-

sation » ; et, bon gré, mal gré, le groupe dominé ne peut faire autrement que 

d’encaisser le coup : il accepte les nouveaux maîtres et adopte les « nouvelles 

divinités » ; ce faisant, il se détourne de ses « divinités ancestrales », et sa 

propre civilisation se trouve reléguée au second plan, et bientôt oubliée par 

sa jeunesse. La victoire de la Rome antique sur les « peuples barbares » ou 

celle du christianisme sur le paganisme en Occident en sont de plus amples 

illustrations historiques : les divinités païennes sont alors confondues ou 

abandonnées au profit des divinités chrétiennes (Benoist-Méchin, 1977, p.26-

31).       

Dans la deuxième éventualité, le groupe dominé se conforme à la « civi-

lisation étrangère », mais il ne s’avoue pas vaincu. Certes, il subit l’oppres-

sion, mais n’abdique pas : il résiste par tous les moyens possibles. Il finit alors 

par s’engager dans une lutte à mort pour sa « reconnaissance » comme une 

« conscience de soi indépendante » ; car, pour lui, la culture de l’autre est une 

« religion du diable » dont il ne faudrait endosser la tunique. Et, peu importe 

le temps de la domination de l’autre ou de la résistance, il finit par reconquérir 

sa liberté et son indépendance. Il parvient alors à rétablir ses « divinités an-

cestrales », en reléguant au second plan la culture étrangère, comme un 

simple apport qui s’était entre temps infiltrée à sa culture. L’histoire ancienne 

mentionne, dans ce cas, la reprise du pouvoir en Egypte par le pharaon Ahmô-

sis Ier, fondateur de la XVIIIe Dynastie, qui parvient alors à mettre fin à la 

Deuxième période intermédiaire sous la domination des Hyksos 

(Vikidia.org). Aussi, la colonisation anglaise de l’Inde n’est jamais parvenue 

à ébranler les fondations de la culture hindoue consignée depuis des millé-

naires dans les « Upanishad » et les « Védas ».   

Dans la troisième éventualité, le groupe dominé subit la domination du 

conquérant jusque dans sa culture et adopte les nouvelles mœurs, reléguant 

au second plan sa propre civilisation qui connaît alors une décadence fonda-

mentale. Mais, ne s’avouant pas vaincu, il s’engage néanmoins dans une lutte 

à mort pour sa reconnaissance en tant que conscience de soi opposée. Au bout 

https://fr.vikidia.org/w/index.php?title=Ahmôsis_Ier&action=edit&redlink=1
https://fr.vikidia.org/w/index.php?title=Ahmôsis_Ier&action=edit&redlink=1
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du compte, aux prix de maints sacrifices et/ou à la suite des circonstances 

tissées par la « ruse de l’Histoire », ce groupe dominé accède à l’indépen-

dance et acquiert son autonomie. Mais celle-ci pose encore problème : dans 

l’état de décadence où il se retrouve, ce groupe ou cette société manque de 

repères civilisationnels. Elle doit donc les reconstruire ou les réinventer. Telle 

est la situation dans laquelle se retrouvent presque tous les Etats africains.      

La reconstitution de la « civilisation ancestrale » dans ces Etats s’avère 

complexe. Car, si, d’une part, les principes authentiques de ce passé font dé-

faut, d’autre part, d’autant que « autre temps, autres mœurs ! », les problèmes 

de la génération naissante ne sont pas les mêmes que ceux de la génération 

mourante. En effet, la jeune génération est un univers d’ouverture au monde 

et aux prises avec la « mondialisation ». C’est à peine si elle se retourne vers 

son passé. Par contre, la civilisation ancienne était un « univers clos » : c’était 

l’âge des domaines fonciers, des chefferies claniques, des royaumes eth-

niques (tels les royaumes Kongo, Téké, Loango, etc…). Ce sont les territoires 

et les peuples de ces « mini-Etats » que les puissances colonisatrices de l’Eu-

rope ont conquis, vaincus et soumis. 

En fait, victimes de la domination européenne, ces peuples ont d’abord 

subi la traite négrière du XVe au XIXe siècle, soit quatre siècles environ de 

déportation des millions d’hommes, et ensuite la colonisation, du XIXe à la 

première moitié du XXe siècle, soit un siècle environ de pillage de ressources 

naturelles et de travaux forcés aux conséquences incalculables.  

Or, quoiqu’ayant accédé à l’indépendance, ces Etats ne se définissent 

comme tels qu’à partir de leur configuration historique et culturelle dessinée 

et dressée par les puissances coloniales européennes. Le territoire actuel de 

la République du Congo en est un cas de figure. 

Cet Etat actuel du Congo serait à cheval sur les territoires des anciens 

royaumes Kongo, Loango et Teke. Et, quoique sous diverses dénominations 

ou appellations traditionnelles aux parlers confondus, sa population est com-

posée à 70 % environ d’individus d’origine teke qui occupe près de 60 % du 

territoire.  

Or, comme nous le démontrons dans un article : « Le français et le gan-

goulou : fonte et refonte d’un univers onomastique » (Ndounia A. K., 2013, 

p.139), de même que le terme « teke » n’a pas la même connotation à 

l’époque précoloniale que sous la colonisation française, de même ce vaste 

territoire, attribué à un certain roi Elo Ier dit Makoko, n’a jamais été du tout 

sous son contrôle. D’ailleurs, comme le dit Vansina (1973, p.396), dans les 

années 1880, quand Pierre Savorgnan de Brazza rencontre ce chef tradition-

nel, son territoire ne s’étendait pas au-delà de la rivière Nkéni ; au Nord, Ngia, 

le chef suprême des Gangoulou ne reconnaissait pas l’autorité de Makoko, 

mais le considérait comme un simple chef clanique parmi tant d’autres.  
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En fait, l’espace socio-politique traditionnel était celui des domaines fon-

ciers claniques ; et ceux-ci étaient plus ou moins indépendants les uns des 

autres et cohabitaient les uns avec les autres, de façon pacifique que conflic-

tuelle. En érigeant un chef clanique en « roi » de tous les Teke, avec lequel 

Savorgnan de Brazza aurait « signé » un traité le 10 septembre 1880, l’admi-

nistration coloniale française justifie juridiquement son imposture d’occupa-

tion de ces terres africaines. Cette occupation de l’Afrique sera entérinée lors 

de la Conférence de Berlin, de novembre 1884 à février 1885, consacrant les 

règles du partage colonial de l’Afrique centrale. Aussi Dominique Ngoïe-

Ngalla (2003, p.47) voit-il cette conférence internationale comme le « com-

mencement du désordre des Etats d’Afrique centrale ». Ce « Royaume teke » 

fera alors partie, en 1903, d’un vaste territoire dénommé : « Moyen-Congo », 

une mosaïque de populations hétéroclites et aux mœurs divergentes… Voisin 

du Cameroun, du Gabon et de l’Oubangui-Chari, le Moyen-Congo sera inté-

gré à l’Afrique Equatoriale Française (AEF) en 1910 ; et, après le référendum 

de septembre 1958, il sera proclamé : « République du Congo » en novembre 

1958, pour devenir un Etat indépendant le 15 août 1960. Une constitution sera 

rédigée à cet effet, consacrant l’unité de cette « nation », ainsi que le stipulent, 

aussi bien son hymne : « La Congolaise », que sa devise : « Unité, Travail, 

Progrès ».    

Toutefois, comme s’efforce de le démontrer Platon (1986, 543a-569d) à 

travers sa critique des formes de gouvernement, c’est dans l’âme et à partir 

d’elle ou de l’état de conscience des gouvernants et du peuple que peut se 

déduire la véritable constitution. Donc, aussi rationnel et juste que puisse pa-

raître un texte de lois, il ne sera qu’un slogan ou « lettre morte », s’il n’in-

carne pas les aspirations profondes et le mode de vie des individus pour les-

quels il est élaboré, d’une part, et si ces individus ne l’intériorisent et ne tien-

nent à tout prix à son application dans leur vie quotidienne, c’est-à-dire dans 

leur gestion des affaires, tant publiques que privées, d’autre part. Ce n’est 

ainsi qu’une constitution peut servir réellement d’acte fondamental d’organi-

sation et de gouvernement ou de gestion d’un territoire et de son peuple.   

Or, le territoire du Moyen-Congo, qui accède à l’indépendance sous la 

dénomination de « République du Congo », découle, non pas de la volonté 

générale de ces groupes de populations qui l’occupent, mais de la volonté des 

puissances colonisatrices européennes et de leur découpage arbitraire des 

frontières des mini-Etats traditionnels de l’Afrique centrale. Effectué selon 

les intérêts du colonisateur, ce découpage territorial l’a été donc en dehors de 

toutes considérations des réalités socio-politiques et culturelles de ces popu-

lations.  

En effet, de diverses origines et mœurs différentes – sans être totalement 

divergentes –, ces populations ont tous été soumises par la baïonnette aux 
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travaux forcés, à l’esclavage, en vue de la production des biens matériels de-

vant contribuer à la construction ou au développement socio-économique et 

culturel de la métropole.  

Par conséquent, contre le même oppresseur et pour les mêmes causes par-

tagées, ces peuples se sont vus obligés de coexister et de cohabiter, de se 

mobiliser et de se constituer pour une même lutte et un même but : la libéra-

tion. 

Or, entre temps, pour asseoir son autorité, l’administration coloniale a 

procédé par la discrimination de certains clans vis-à-vis des autres. Ainsi, 

certains notables ordinaires se sont vus octroyés un pouvoir et une autorité 

plus importante que celle que leur reconnaissait la tradition. De fait, l’ordre 

et l’équilibre sociopolitiques traditionnels se sont retrouvés bouleversés ou 

désorganisés sous la colonisation. 

Cependant, l’« indépendance » de ces Etats coloniaux africains n’im-

plique, ni le retour à l’ordre sociopolitique précolonial ou traditionnel, ni 

l’unité des diversités ou la fusion des « états de conscience » ou des « esprits 

de groupe ».  

D’ailleurs, l’Etat postcolonial semble exacerber ces « divisions » que 

l’administration coloniale a su générer et juguler en son temps. Mais, l’Etat 

du Congo indépendant révèle désormais sa nature réelle et actuelle : un 

monstre bicéphale et multicolore, en tant qu’un « territoire français africa-

nisé » et à l’intérieur duquel couve une multitude de tribus ou d’ethnies aux 

mœurs divergentes, condamnés à cohabiter.  

En fait, prenant la langue comme critère discriminatoire, les linguistes 

notent une cinquantaine d’ethnies au Congo. Mais, considérant aussi d’autres 

critères tels que « le système de représentations, les croyances, les codes ju-

ridiques, les techniques du corps…, le territoire, les coutumes et les modes 

d’existence, bref la culture », Dominique Ngoï-Ngalla (2003, p.21-22) 

compte plutôt « quatre principaux groupes ethniques : les Koongo, les Teke, 

les Ngala et les Bubangui.  

Or, on ne le souligne pas assez, la distanciation des groupes sociaux les 

uns des autres, pour des raisons économiques ou autres, finit par les distin-

guer et réaffirmer leurs différences : le changement du parler de la même 

langue, c’est-à-dire l’accent linguistique, mais aussi des conditions existen-

tielles, des us et coutumes, des mœurs, bref de la culture. Et, les complexes 

s’installant, certains se croiraient supérieurs aux autres... Ainsi se créent des 

« tribus-classes », des dominants et des dominés.  

Dans son ouvrage, L’imposture ethnocentrique, Charles Zacharie Bowao 

(2014, p.23) pense que : 

Même dans la période précoloniale, les peuples de ce qui est ac-

tuellement la république du Congo avaient dépassé la conscience 
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tribale, à travers des royaumes et des chefferies, dénotant une or-

ganisation étatique embryonnaire. Par conséquent, il est encore 

impropre de parler de tribalisme, sauf à vouloir inconsciemment 

accepter ou valider cette dévalorisation surannée, qui ne corres-

pond nullement à la situation actuelle […]. Pas de tribu, donc pas 

de pratique tribale, encore moins de tribalisme. 

L’âge tribal étant révolu à l’époque précoloniale et/ou coloniale, ce serait 

donc à travers l’âge ethnique ou « ethnocentrique » que les peuples du Congo 

vogueraient. Car, par « ethnie », renchérit Bowao (2014, p.24), il faut en-

tendre : 

…un ensemble d’hommes occupant progressivement un espace 

géographique donné, parlant la (les) même (s) langue (s), parta-

geant plus ou moins la même histoire, la même culture, et recon-

naissant tant bien que mal comme tel, dans une proximité partagée 

avec d’autres ethnies, à l’intérieur d’un même territoire, souverain 

et indépendant.  

Donc, « force est de reconnaître qu’il y a bel et bien des ethnies au 

Congo » (Bowao, 2014, p.24). Autrement dit, les tribus n’existent pas au 

Congo !  

Si l’on commence par distinguer la notion de « tribu » de celle de « triba-

lisme », une telle déduction de Bowao paraît un effort délibéré de mécon-

naître ou d’occulter une réalité très manifeste et vivante, non seulement à tra-

vers le monde et en Afrique, mais surtout au Congo. Elle sous-entendrait que 

l’existence d’ethnies annihile celle de tribus. Or, si l’on prend la langue 

comme critère fondamental de détermination ou d’identification d’une eth-

nie, force est de constater que, autant une langue présente plusieurs variantes, 

autant une ethnie est constituée de plusieurs sous-groupes ou tribus. Donc, 

une ethnie est un ensemble de tribus, tandis qu’une tribu est un ensemble de 

clans, c’est-à-dire des groupes de familles liées les unes aux autres par des 

liens de parenté découlant de mariages inter-claniques. Et, si un clan est une 

famille élargie ayant une même descendance, par contre une tribu est un re-

groupement de clans de descendances diverses, unis par le même « dialecte » 

et la même contrée territoriale qu’elles partagent. En fait, chaque clan dispose 

naturellement d’une terre ou d’un domaine foncier ; et, à la tête de celui-ci se 

trouve nécessairement un chef clanique, c’est-à-dire un « propriétaire fon-

cier » ou un « chef de terre » traditionnel. Et, selon le droit coutumier, de 

même que les domaines fonciers sont indépendants les uns des autres, chaque 

chef clanique dispose de son pouvoir et l’exerce de connivence avec les 

membres de son clan, voire de sa famille, selon les usages ou les mœurs que 

lui prescrit sa tradition ancestrale. Mais, étant liés les uns aux autres, les clans 
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d’une tribu observent presque les mêmes exigences ou règles coutumières 

dans leur gestion du pouvoir sociopolitique.   

Cependant, confondant la notion de « tribu » avec celle de « coutume », 

et considérant que chaque tribu se trouve installée sur un vaste territoire ré-

parti en plusieurs contrées, l’administration coloniale, et notamment fran-

çaise, a usé de la ruse pour créer, dans chaque contrée, une circonscription 

administrative dénommée « Terre » ; et, à la tête de chaque « Terre », elle a 

installé un « chef de tribu » dont le village devient ipso facto le chef-lieu de 

cette circonscription administrative coloniale. C’est ainsi que, pour mieux 

distinguer ou identifier les habitants des différentes tribus ou sous-groupes 

d’une ethnie, la colonisation s’est servie, dans son registre administratif de la 

notion de « coutume » pour distinguer les individus ou les groupes de popu-

lations les uns des autres. Par exemple : « coutume bangangoulou », « cou-

tume boma », « coutume mbochi », etc… Mais, en tant qu’instrument de la 

colonisation, le chef de Terre joue désormais le rôle d’interface entre les chefs 

claniques de sa contrée et l’administration coloniale.  

Par ailleurs, au-dessus des Terres coloniales, et ce, en fonction des zones, 

l’administration coloniale a encore institué ces espèces de districts coloniaux 

appelés : « cantons » dont le chef clanique devient le supérieur de tous les 

chefs claniques de sa tribu ou néanmoins de son canton.  

C’est de cette manière que l’administration coloniale a procédé à la dé-

stabilisation de l’organisation socio-politique de ces entités territoriales tra-

ditionnelles qu’étaient les clans, les tribus et les ethnies, désorientant ainsi à 

coup sûr le cours de leur histoire. Au nom de la « civilisation » !  

L’institution d’un chef clanique boma en « roi », non pas seulement des 

clans ou de la tribu boma, mais de toutes les tribus dites « teke », c’est-à-dire 

les Boma, les Woumou, le Koukouya, les Fourou, le Gangoulou, etc., que 

Vansina J. (1970, p.391) qualifie de « peuples de la lisière forestière », parti-

cipait déjà à cette ruse coloniale d’occupation des terres africaines. C’est sans 

doute cette déstructuration ou désorientation des chefferies et royaumes tra-

ditionnelles que Charles Z. Bowao prend pour un « dépassement de la cons-

cience tribale ». Or, celle-ci subsiste encore, non seulement dans le registre 

domanial de l’Etat « moderne » du Congo (qui reconnaît les domaines fon-

ciers comme des propriétés privées), mais aussi dans les consciences indivi-

duelles et les partis politiques, et surtout dans la gestion du pouvoir…   

Dès lors, il y a nécessité de revoir la typologie des partis politiques con-

golais que propose Bowao (2014, p.48) : les « ethnopartis classiques », qui 

ont un ancrage assez significatif sur les ethnies ; les « ethnopartis non clas-

siques », ceux dont les leaders jouissent de quelque aura ethno-régio-

nales (Bowao C. Z., op. cit., p.52); les « partis potentiellement nationaux », 
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qui dénotent « une aspiration démocratique et une ouverture citoyenne » (Bo-

wao C. Z., op. cit., p.53) ; les « vrais faux partis politiques », satellites des 

deux premiers, dont la démarche n’est qu’alimentaire (Bowao C. Z., op. cit., 

p.54) ; et tous ces partis politiques n’auraient en commun que le manque 

d’idéologie conséquente structurant l’avenir de la nation ou de l’Etat de ma-

nière prospective.  

En fait, si l’on considère qu’il n’existe au Congo, comme le dit Ngoïe-

Ngalla (2003, p.21-22), que quatre ethnies : les Kongo, les Teke, les Ngala et 

les Bubangui, toute typologie ethnosociologique des partis politiques devrait 

donc se focaliser sur ces quatre ensembles socio-linguistiques. De ce fait, tous 

ces partis politiques classifiés par Bowao n’ont d’épicentre réel que la tribu.  

En effet, quoique constitué actuellement « des populations issues des eth-

nies du Nord-Congo » (Bowao, 2014, p.48), le Parti Congolais du Travail 

(PCT) a son encrage réel dans l’espace mbosi, qui n’est qu’un sous-groupe 

de l’ethnie ngala, donc une tribu ngala dont les variantes se sont constituées 

une coalition tribale pour la conquête ou la conservation du pouvoir.  

Aussi, loin d’être un parti de l’ethnie kongo, l’Union Panafricaine pour la 

Démocratie Sociale (UPADS) n’est en fait qu’une coalition d’un certain 

nombre de tribus du Sud du Congo autour de la tribu bembe. C’est cette coa-

lition tribale qui s’est solidement constituée et enracinée à travers trois dépar-

tements du Sud-Ouest du Congo, à savoir : la Bouenza, la Lekoumou et le 

Niari, symbolisés par « trois palmiers », pour la conquête et la conservation 

du pouvoir.  

Quant au Mouvement Congolais pour la Démocratie et le Développement 

Intégral (MCDDI), c’est le plus tribal des partis politiques que le Congo n’ait 

jamais connus. Il n’a d’ancrage sociopolitique que le « groupe laari », une 

population teke qui, occultant volontiers son origine, passe pour un sous-

groupe kongo. Ainsi revendique-t-il, par le biais de la politique, une identité 

à part entière, du fait, non seulement de ce parler hybride laari né des 

échanges commerciaux au Sud de Brazzaville, en réclamant à grands cris une 

posture linguistique nationale, mais aussi de son enracinement géopolitique 

renforcé par les différents événements sociopolitiques qu’a connus le peuple 

congolais depuis la colonisation, et pour lesquels ce groupe tribal a pris part, 

bon gré mal gré, de manière significative.    

Au-delà de ces trois grandes formations politiques sur l’échiquier national 

actuel au Congo, en relativisant le propos de Bowao (2014, p.52-55), les 

autres types de partis politiques n’ont d’aura que celle de leurs leaders autour 

desquels voltigent majoritairement des ressortissants de leur « coin ». Et, 

dans l’« attente » d’une mutation sociopolitique majeure à venir et à partir de 

laquelle ils pourraient être reconnus comme partie prenante de l’arène poli-

tique nationale, et lorsqu’ils ne jouent pas le jeu de trublion pour le compte 
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du pouvoir installé, ils constituent néanmoins l’espérance de cette « quête 

inachevée » d’une « nation unie », mais encore aux horizons lointains, que 

réclament sans cesse le bas-peuple et les consciences intellectuelles qui se 

préservent encore de l’ivresse tribale. Ce que témoignent leurs analyses cri-

tiques de la situation politique et du marasme économique dans lequel le pays 

se trouve plongé présentement, par le fait de la mauvaise gouvernance du 

pouvoir actuel.      

Il y a sans doute moins de partis politiques ethnocentriques au Congo que 

de regroupements politiques tribo-centriques qui se réclament de la « poli-

tique » sans faire preuve de véritables dispositions politiques et morales pour 

la gouvernance ou la construction d’un « Etat moderne ». D’ailleurs, ces par-

tis politiques sont si tribo-centriques que lorsque se dissipe la tribu, pour 

quelques raisons inavouées, alors s’affiche au grand jour le clan, si ce n’est 

la famille. 

En quoi la persistance socio-historique de la conscience tribale constitue-

t-elle un obstacle majeur à l’institution de la « république », d’une part, et à 

l’exercice de la démocratie pluraliste, d’autre part ? Les formes de gouverne-

ment ou les régimes politiques trouvent-ils leur fondement dans l’acte fonda-

mental, c’est-à-dire dans la codification du texte constitutionnel ou dans 

l’acte de la gouvernance de l’Etat tributaire de l’état de conscience des gou-

vernants ? La démocratie pluraliste serait-elle l’avenir de la gouvernance de 

l’Etat en Afrique en général, et au Congo, en particulier ? Et, si oui, mais de 

quelle manière ? Comment surmonter et transmuer la « conscience tribale » 

en « conscience nationale » ?   

 

2. De la conscience tribale comme fondement de l’acte de la gouvernance 

au Congo    

Les Etats africains ont accédé à l’indépendance, certes ! Mais leur struc-

turation ne se départit pas de l’arbitraire socio-politique et culturel colonial à 

partir duquel ils ont vu le jour. Leur configuration demeure celle qui leur a 

été implémentée pas les clauses de la Conférence de Berlin, pour les intérêts 

des puissances coloniales européennes. Regorgeant de populations hétéro-

clites et aux mœurs socio-politiques et culturelles divergentes, mais fédérées 

de gré ou de force par l’administration coloniale, ces Etats ne semblent pas 

s’adapter, ni à cette structuration territoriale nouvelle imposée, ni à son mode 

de gestion occidentaliste. Il s’avère donc qu’ils ont de la peine, soit à se re-

constituer sur la base des vestiges ancestraux dont le souvenir s’enfuit sans 

cesse (quand bien même certains se le réclament au nom de l’authenticité), 

soit à s’inventer une perspective commune vers laquelle convergeraient 

toutes ces diversités tribales ou ethniques si riches en savoirs ou en expé-

riences endogènes.  
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Mais, que serait la structure de ces sociétés en dehors de leur structuration 

imposée par la colonisation ? Dans tous les cas, ces peuples ne pourraient y 

procéder autrement que sur la base de l’Etat colonial, cet instrument du pou-

voir hérité des puissances colonisatrices européennes contre lequel il n’y a 

plus d’alternative. Il est question de faire avec ! Quitte à le repenser, le con-

forter ou le restructurer à partir des leçons du passé et de nouvelles expé-

riences ou nouveaux acquis. 

Toutefois, même si l’on considère l’analyse sociopolitique relative aux 

tribus et aux ethnies en Afrique comme une « idéologie ethnique » qui ne 

serait qu’un « argument fallacieux » et un « préjugé historique de l’anthropo-

logie coloniale », ainsi que le pense, à juste titre sans doute, Pamphile 

Biyoghé (2016, p.29-33), mais l’« imposture ethnocentrique » comme l’in-

dique le titre de l’ouvrage de Charles Zacharie Bowao (2014), que nous qua-

lifierions plutôt d’ « imposture tribo-centrique » est un fait. On ne saurait 

l’occulter au nom d’une pureté intellectuelle qui ne chercherait son compte 

que dans la participation à la dénonciation, à tout prix, des abus coloniaux ou 

de l’européocentrisme, plutôt que d’opérer, ne fût-ce que par moment, un re-

tour sur soi, pour constater et évaluer ses propres limitations. De fait, une 

clarification du sens des notions de « tribu » et d’« ethnie », auxquelles nous 

attachons celles de « chefferie » et de « royaume », s’avère donc nécessaire.  

 En effet, du point de vue de la tradition africaine, une chefferie est diffé-

rente d’un royaume. Aussi ces deux entités sont-elles différentes d’un Etat, 

au sens colonial du terme. Si une chefferie est une organisation clanique, mais 

un royaume peut être une organisation tribale ou ethnique. Des chefferies ou 

des royaumes tribaux, en tant qu’entités sociopolitiques linguistiques, se se-

raient constituées historiquement, plus sur des bases parentales des popula-

tions partageant les mêmes coutumes ou mœurs qu’à la suite de conflits armés 

à partir desquels le vainqueur aurait soumis le vaincu. De ce point de vue, il 

n’y a certainement pas eu de « royaume ethnique », si ce ne sont que des 

organisations sociopolitiques tribales dont la ruse coloniale a conquis les ter-

ritoires et distendu les frontières de la tribu à l’ethnie. C’est ainsi que le 

« royaume de la tribu boma de Makoko » – si et seulement s’il y en a eu 

réellement – a été transmué en « royaume teke », c’est-à-dire en une organi-

sation ethnique, de sorte que partout où se trouverait des Teke, le royaume 

teke en serait une évidence.  

 En fait, tenant compte de la complexité des organisations sociopolitiques 

africaines – sous-tendus généralement par des systèmes mystico-religieux –, 

l’administration colonisation a eu l’intelligence d’en confier, de prime abord, 

le contrôle direct à certains chefs traditionnels plutôt qu’aux administrateurs 

européens qui n’y interviendraient qu’indirectement. D’où l’élévation de la 

chefferie clanique de Makoko de la tribu boma en « Royaume teke ». Donc, 
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au-delà des limites qui lui étaient prescrites par les us et coutumes tradition-

nelles, cette chefferie a vu son territoire s’étendre, par le fait de la colonisa-

tion, jusqu’aux frontières linguistiques de l’ethnie dite « teke ». Or, dans la 

tradition sociopolitique teke, il n’existe aucun domaine foncier ou une terre 

clanique dont les limites se confondraient avec celles de l’espace tribal, et 

moins encore avec celles de l’ethnique dont le dialecte et la langue sont res-

pectivement les critères d’identification. 

Cependant, au-delà de toute organisation sociopolitique tribale ou eth-

nique, c’est-à-dire une chefferie ou un royaume, l’Etat colonial est une nou-

velle organisation structurée et imposée pour les besoins de la Métropole. Ses 

frontières dépassent donc celles des tribus et des ethnies. Ainsi regorge-t-il 

d’une diversité de tribus et d’ethnies, aux mœurs ou aux intérêts divergents, 

que l’administration coloniale est parvenue à fédérer et installés dans une 

sorte de « paix coloniale » (Ngoïe-Ngalla, 2003, p.29). Qui dit désormais 

« Etat », dit donc une structure sociopolitique fédérée et unifiée, disposant 

des lois ou principes communs pour tous et devant lesquels les mœurs indi-

viduelles, c’est-à-dire claniques, tribales ou ethniques, sont contraintes à la 

soumission, à la soustraction, voire à l’annihilation.   

De la colonisation européenne, l’Afrique a donc hérité deux systèmes so-

ciopolitiques majeurs : l’« Etat » et son « mode de gestion », c’est-à-dire 

l’administration. Et, de même que l’Etat, l’administration héritée de la colo-

nisation ne pourrait être « clanisée », « tribalisée » ou « ethnisée ». C’est un 

bien commun à tous, donc une « république ».   

Mais, dans un univers dominé par la conscience tribale, l’instauration et 

l’institution d’une République comme une « chose commune », sont-elles 

possibles ? Issus de la fédération des circonscriptions administratives colo-

niales ou « Terres coloniales » au service de la Métropole, tout Etat africain 

n’en porte-t-il pas une marque inaltérable, tant dans son organisation admi-

nistrative que dans sa gestion sociopolitique ou sa gouvernance ?   

En fait, à l’orée de l’indépendance, outre l’Etat, les peuples africains, en 

général, et, celui du Congo, en particulier, ont hérité de la colonisation le 

multipartisme ou la démocratie pluraliste comme mode d’accession et de ges-

tion du pouvoir. Et, relativement à la configuration géographique du Congo, 

trois grandes formations politiques ont vu le jour : le Parti Progressiste Con-

golais (PPC), fondé par Félix Tchicaya en 1946, dont le siège fut à Pointe-

Noire (capitale du Moyen-Congo, transférée à Brazzaville le 28 novembre 

1958) ; le « Parti Socialiste Français » (PPS), devenu Mouvement Socialiste 

Africain (MSA), fondé par Jacques Opangault en 1946, dont le siège fut à 

Brazzaville (Bambi J.-Guy, 1988, p.46), et l’Union Démocratique pour la Dé-

fense des Intérêts Africains (UDDIA), fondé par l’abbé Fulbert Youlou, le 1er 

juillet 1956, dont le siège fut à Brazzaville (Bambi J.-Guy, 1988, p.51).  
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Ces trois partis s’affronteront au cours de différents scrutins, pour le 

compte de l’Assemblée Nationale Constituante Française, de l’Assemblée 

Territoriale au Moyen-Congo, de l’Assemblée Législative au Moyen-Congo 

dans le cadre de l’Assemblée Territoriale de l’Afrique Equatoriale Française 

(AEF) ou du Conseil du Gouvernement au Moyen-Congo qui consacrera l’in-

dépendance de la République du Congo.   

Or, si sous la gouvernance coloniale les scrutins au Moyen-Congo étaient 

plus ou moins démocratiques et en appelaient à la volonté populaire, même 

si les élus n’étaient que les grandes figures africaines de l’administration co-

loniale... Qu’importe ! Mais, sous la République du Congo, aux mains des 

Africains, les scrutins ont commencé à être coloriés de régionalisme, d’eth-

nicisme, de tribalisme. Dès lors, le rapport de l’Africain à la gouvernance de 

l’Etat suscite des inquiétudes. Et pour cause ? La conscience tribale ou eth-

nique.   

En effet, encore assez atténuée sous le pouvoir du président Youlou, la 

gestion tribo-ethnocentrique de l’Etat est la cause fondamentale qui occasion-

nera des soulèvements populaires qui ont conduit à la chute de ce régime 

(Bambi J-G., 1988, p.76). Mais, elle prendra une tournure inquiétante sous la 

gouvernance du Président Alphonse Massamba-Débat, surtout avec la créa-

tion et l’entrée en scène de la Jeunesse du Mouvement National de la Révo-

lution (JMNR). Composé majoritairement des jeunes ressortissants de la ré-

gion ou de la tribu du président, ce mouvement de la jeunesse du pouvoir 

s’affirmait de plus en plus comme une police parallèle à l’Armée Nationale. 

Les arrestations arbitraires, notamment de certains syndicalistes et chefs mi-

litaires, mais aussi des exécutions extrajudiciaires dont la JMNR s’était per-

mis d’opérer, autrement dit la terreur qu’elle faisait régner à travers le pays, 

ont précipité ce régime politique.  

 C’est alors que, porté par l’« élan populaire », le Parti Congolais du Tra-

vail (PCT) verra le jour, le 31 décembre 1969, comme une expression des 

tribulations des cadres ou d’un peuple en quête de « bonne gouvernance » et 

de « conscience nationale ». Sous le Président Marien Ngouabi, le PCT avait, 

effectivement à son origine, une audience nationale. Mais, la gouvernance du 

Président Ngouabi sera bientôt rattrapée par le syndrome cancéreux de la 

conscience tribo-ethnocentrique et régionaliste entretenue par un groupe de 

cadres civils et militaires se réclamant du Nord. Comme si le naturel n’a que 

faire du culturel !   

La gestion du pouvoir politique en République du Congo, depuis sa pro-

clamation le 28 novembre 1958, jusqu’à nos jours, n’a été et n’est encore 

qu’une affaire tribale. Les différentes crises sociopolitiques qu’a connues ce 

pays de l’Afrique centrale n’ont pour cause principale que le tribalisme. On 

peut citer, entre autres, les émeutes du 17 au 19 février 1959 entre certaines 
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tribus du Nord et celles du Sud, notamment entre les « Mbochi » et les 

« Kongo » ; la brève tentative de coup d’Etat de Pierre Kinganga Siroko, le 

23 mars 1970 ; le coup d’Etat de Ange Diawara du 22 février 1972 au 24 avril 

1973 ; les exécutions arbitraires et extrajudiciaires qui accompagnent l’assas-

sinat confus du Président Marien Ngouabi, le 18 mars 1977…    

Or, ces crises sociopolitiques meurtrières et déstabilisatrices de ces Etats 

reposent sur un « fonds de roulement » doublement couvert : d’une part, de 

la conscience tribale comme critère de gestion et de conservation du pouvoir 

politique, et, d’autre part, de la survivance de l’acte colonial comme une dette 

de sens que tout Etat postcolonial se doit de payer sans cesse. 

Donc, si le premier obstacle de l’institution de l’Etat et de l’instauration 

de la République est la « conscience tribale », et le deuxième est l’inadapta-

tion de l’Etat postcolonial à l’Etat colonial et à son mode de gestion. Mais, le 

troisième obstacle est la survivance de l’acte colonial, qui se présente sous 

plusieurs facettes.  

La première facette de la survivance coloniale est le système de gouver-

nance des Etats africains : les intérêts de la Métropole étant inaliénables, 

l’Etat postcolonial a l’obligation de les préserver ; toute dérogation aux 

« clauses coloniales » est passible d’une déstabilisation certaine. 

En effet, aussitôt arrivé au pouvoir en 1992, le Président Lissouba a voulu 

réviser les accords et les pourcentages de partage de la manne pétrolière entre 

la République du Congo et la Société ELF. Mais, profitant de la « tribalisa-

tion » au cœur de la gouvernance du président Lissouba et du jeu politique au 

Congo, la Société ELF a procédé par l’instigation des rivalités entre les prin-

cipaux leaders politiques, en armant leurs milices, qui ont fini dans des af-

frontements sanglants. Le vainqueur de la guerre du 5 juin 1997 serait sans 

doute celui que la Métropole préférait voir à la tête du pays. 

D’ailleurs, lorsque les populations africaines dénoncent la mauvaise gou-

vernance et la dérive dictatoriale de leurs chefs d’Etat, c’est à l’ancienne Mé-

tropole qu’elles en appellent pour pouvoir y mettre fin. Sans son appui ou sa 

caution, rien ne pourrait tenir, tant pour le pouvoir installé que pour l’oppo-

sition qui tente de le désinstaller. C’est la « dialectique » du « maître » et de 

l’« esclave ». Et le mythe en dit long : quoique libéré, Prométhée doit porter 

à son doigt un anneau sculpté d’un morceau du rocher et de fer, en témoi-

gnage de son passé d’enchaîné. En dehors du juron de la Métropole, point de 

salut ! La liberté ou l’indépendance des Etats africains n’est donc que factice ; 

et les pouvoirs africains ne sont en général que des faire-part des anciennes 

puissances coloniales. 

Et, il arrive que la Métropole fasse semblant de relâcher son emprise sur 

son ancienne colonie, tel un tigre qui se joue de sa proie en la relâchant entre 
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ses pattes. Et, se croyant libre, l’Etat postcolonial se tourne vers une « nou-

velle puissance coloniale », tel un caïman qui fuit la pluie en se jetant dans 

un marigot. Cette relation serait « gagnant-gagnant », estime-t-il, d’autant 

qu’il réclame sa protection. Or, les tigres ne se bouffent pas entre eux ! Le 

ravage auquel se livrent actuellement les entreprises chinoises dans les forêts 

et les exploitations minières en Afrique dénote une nouvelle forme de colo-

nisation de l’Afrique, si ce n’est une déportation ou une véritable « traite de 

ses matières premières ».   

La deuxième facette de la survivance de la colonisation est la langue. La 

langue est l’instrument de la pensée. De même que les tribus et les ethnies se 

distinguent les unes des autres par leur dialecte ou leur langue à partir de 

laquelle elles se définissent et se reconnaissent comme entités particulières, 

de même un peuple libre se définit d’abord et avant tout par sa langue. Aussi 

longtemps que les pays africains se serviront des langues coloniales comme 

instruments du savoir ou de la recherche scientifique, ils ne sauraient s’af-

franchir de la colonisation mentale et des « complexes » du rapport à la Mé-

tropole. On peut se servir sérieusement et sans complexe de la langue du co-

lonisateur et des outils rationnels de la science et de la technologie, pour in-

vestir les réalités africaines, afin d’y construire et développer des savoirs en-

dogènes, dira-t-on. Mais, pour conforter ce « lien colonial » avec ces an-

ciennes colonies et tenter une extension de la langue française dans un espace 

mondial phagocyté par l’anglais, la France a inventé, institué et instauré la 

« Francophonie ». Et pourtant, pour l’anglais dont l’influence est permanente 

et grandissante dans le monde, l’Angleterre et les Etats-Unis ne se préoccu-

pent pas encore d’une telle initiative. 

Les peuples africains ne sont donc pas libres, aussi bien dans leur cons-

cience que dans le système de gouvernement et la gouvernance de leurs Etats. 

Qu’il soit le bas-peuple, l’intellectuel, l’homme politique ou le gouvernant, 

tout Africain se débat généralement dans une « camisole de force » dont les 

fils sont tissés à la fois par la « conscience tribale » tournée vers le passé an-

cestral et par la survivance de la colonisation dont personne ne semble maî-

triser les jeux obscurs.  

Un constat de tous les jours ou du déjà entendu, dira-t-on. Pourtant évi-

dent ! Mais, comment alors se libérer de cette « camisole de force » ? Peut-

on envisager un chemin de liberté pour l’Afrique en général et le Congo en 

particulier ? Un chemin de liberté entre la « conscience tribale » et la « cons-

cience coloniale » passe-t-il par la démocratie ? La bonne gouvernance de 

l’Etat est-elle possible sans un fondement métaphysique et éthique du pou-

voir ?   

 

 



ISSN- 2414-4290 Les Incunables n°4 décembre 2019 

337 

 

3. De la démocratie et l’horizon de la citoyenneté au Congo 

De nos jours, l’institution de la démocratie pluraliste apparaît comme la 

forme de gouvernement dans et à travers laquelle la conscience humaine 

pourrait s’exprimer librement au-delà des clivages socio-ethniques ou tri-

bales. Ce serait le régime dans lequel aucun pouvoir ne pourrait s’enraciner 

et perdurer dans l’usure et le parjure de la mal-gouvernance, de la tyrannie ou 

de la dictature des passions ou des instincts individualistes.  

Au fait ! A la suite de la chute du Mur de Berlin en novembre 1989 et de 

l’effondrement du Bloc communiste, l’Afrique est secouée par le vent de li-

béralisation qui souffle sur le monde au nom de la démocratie pluraliste. Ce 

vent de liberté sera entériné par le Président français, François Mitterrand en 

1990, au sommet franco-africain de La Baule, en appelant les Gouvernements 

africains à l’abandon du monopartisme et à l’ouverture au multipartisme, 

donc à la démocratie libérale : l’aide économique et au développement y étant 

alors conditionnée.  

Comme signe de la nouvelle ère démocratique, des conférences nationales 

sont alors organisées dans certains Etats de l’Afrique au Sud du Sahara, no-

tamment au Bénin et au Congo. 

Au Congo, en 1991, se tiennent, pendant plus de trois mois, les assises de 

la Conférence Nationale Souveraine, une sorte d’états généraux de la Nation. 

Une période de transition est ensuite instituée sous le gouvernement d’André 

Milongo, à la fin de laquelle des élections « libres et transparentes » sont or-

ganisées. L’élection présidentielle connaîtra la victoire du Président Pascal 

Lissouba.  

Mais, dès que celui-ci s’installe au pouvoir, un cycle de violence est ou-

vert pour le pays. Il connaîtra deux guerres civiles. La première, celle de 

1993-1994, oppose dans les quartiers Sud de Brazzaville, les populations du 

Pool, notamment les Laari, à celles du grand Niari, notamment les Bembe, 

autrement dit, les partisans du maire de la Ville de Brazzaville, Bernard Ko-

lélas (leader du MCDDI), et ceux du Président Lissouba (leader de 

l’UPADS).  

Quant à la deuxième guerre civile, la chronique des faits sociaux semblait 

déjà l’annoncer, comme l’indique le titre de l’ouvrage de Pigasse Jean-Paul : 

Congo, Chronique d’une guerre annoncée (1997). Elle oppose, du 5 juin au 

15 octobre 1997, l’Armée nationale soutenue par les « Zoulous » (une milice 

du pouvoir) et les Ninjas du Maire de Brazzaville, Bernard Kolélas, contre 

les Cobras, une milice du Président Sassou-Nguesso (leader du PCT), soute-

nus par un groupe de militaires déserteurs de l’Armée. Le Nord et le Sud 

s’affrontent, pourrait-on dire. Le président Denis Sassou-Nguesso ne l’em-
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portera sur le Président Lissouba qu’avec l’aide de l’Armée angolaise, sou-

cieuse d’empêcher à son rebelle Jonas Savimbi, qui côtoyait déjà le Président 

Lissouba, d’établir une base arrière de sa rébellion au Congo. 

A la fin de cette guerre fratricide, une période de transition de cinq ans est 

instituée. Mais, entre-temps, dans le département du Pool, se poursuivent des 

affrontements entre l’Armée et les Ninjas du Pasteur Bintsangou dit Ntumi, 

affrontements dont les escarmouches courent depuis plus de vingt ans…   

En remplacement de la Constitution de 1992 consacrant l’ère de la démo-

cratie en République du Congo, une nouvelle Constitution est rédigée, limi-

tant le mandat à sept ans, renouvelable une seule fois. Sur la base de cette 

constitution, des élections sont organisées en 2002. L’élection présidentielle 

connaîtra, sans surprise, la victoire du Président Denis Sassou-Nguesso. Il 

sera réélu en 2009.  

Entre temps, le pays a connu une « embellie financière » sans précédent. 

Des milliers de milliards de francs CFA sont « récoltés » de l’exploitation et 

la vente du pétrole. Quand bien même on ne parle plus assez de l’exploitation 

de l’or vert, à savoir le bois, pourtant la deuxième ressource économique du 

pays après le pétrole. Des chantiers colossaux dits de « municipalisation ac-

célérée » sont alors lancés à travers le pays. Mais, tous ces investissements 

massifs n’ont pas réellement contribué au développement du pays. Beaucoup 

d’infrastructures sont restées inachevées ou se sont avérées inopportunes. Au 

contraire, les dignitaires du pouvoir et leurs proches se sont enrichis de façon 

outrancière, au regard des édifices privés qui se sont développés à travers les 

villes du pays et le développement des parcs autos privés… Pendant ce temps, 

le quotidien du peuple frôle l’incertitude.  

Une fois de plus, dans la gouvernance de l’Etat au Congo, la « conscience 

tribale » ou clanique a triomphé de l’élan vers la construction d’une « cons-

cience nationale et citoyenne ». Les événements du passé, notamment les pé-

ripéties de la Conférence Nationale Souveraine et la Guerre du 5 juin 1997, 

n’ont pas servi de leçons.  

D’ailleurs, lorsque son deuxième mandat post-guerre arrive à son terme 

en 2016, le Président Sassou-Nguesso décide, contre vents et marées, d’orga-

niser un Référendum qui lui accorde le pouvoir de procéder à la modification 

de la Constitution. Ce qui lui fait, en fait, rédiger une nouvelle Constitution 

qui lui permet de se représenter une nouvelle fois de plus, donc de pérenniser 

son pouvoir. Et, sans surprise, il se fait réélire, cette fois pour un mandat de 

cinq ans, renouvelable une fois, jusqu’en 2021, où il sera tenté imparable-

ment de se représenter aux élections, pour se faire réélire pour la énième fois.  

La « conscience de la loi » ne semble pas être certainement le partage des 

pouvoirs africains. Les scrutins entachés d’irrégularités en sont la preuve. 

« En Afrique, on n’organise pas les élections pour les perdre ». 
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En fait, le Président Sassou-Nguesso n’est pas l’unique cas dans le monde. 

Beaucoup de Chefs d’Etat, et surtout en Afrique, procèdent ainsi. La fin du 

régime les hante, et ils ne semblent pas l’accepter. Ce qui nécessite d’abord 

une mobilisation importante de moyens financiers et matériels. Où les trou-

ver ? Dans les caisses de l’Etat et par les ressources publiques ! Et ensuite, 

une mobilisation importante de femmes et d’hommes pour la clameur popu-

laire : « il n’y a pas un autre homme de la situation et il ne pourrait y en avoir 

que celui qui est là par la grâce providentielle ». Où trouver ces propagan-

distes fieffés ? Dans son clan, sa tribu, son ethnie, sa région, sinon auprès des 

amis ou par des alliances. Mais, le peuple peut ne pas suivre. Il faut encore 

des bras armés sûrs pour la défense du système. Où les trouver ? Dans son 

clan, sa tribu, son ethnie, sa région.  

C’est ainsi que la stratégie du jeu politique et de la gouvernance en 

Afrique s’enracine sans cesse dans la conscience tribo-ethnique, et l’épicentre 

du pouvoir se déporte toujours vers l’ethnie, le clan et la tribu, voire la famille 

de l’homme au pouvoir. La démocratie en Afrique est alors une coalition mo-

nocolore teintée de quelques groupements d’amis ou alliés pour la subsis-

tance et la conservation d’un pouvoir tribal.  

Dans un tel théâtre politique tribo-ethnique, la marge de manœuvre de 

l’opposition est sérieusement réduite. D’ailleurs, acculée, étouffée ou écra-

sée, l’opposition n’est plus qu’une caisse de résonance, une façade sociale 

sans appui. Aussi toute volonté protestataire du peuple est-elle sérieusement 

surveillée, étouffée ou réprimée. Le jeu politique est donc vicié et verrouillé 

par le pouvoir. 

Pourtant, lorsqu’on passe en revue les allocutions des différents chefs 

d’Etat africains, on constate qu’elles sont pleines de « bonnes intentions » : 

elles simulent une volonté de démocratisation du peuple et de la bonne gou-

vernance ; elles semblent converger avec les aspirations du peuple. Ce qui 

finit par les rattraper à un moment ou l’autre de leur exercice du pouvoir.  

Ainsi, au regard de la dérive tribo-ethnique du pouvoir du Président Lis-

souba, qui a sombré par la Guerre du 5 juin 1997, alors que la Conférence 

Nationale Souveraine semblait avoir tiré les « leçons de la bêtise humaine » 

à travers le slogan : « Plus jamais ça », son successeur Denis Sassou-Nguesso 

(1977, p.116), s’interrogeant sur la forme de la « démocratie au Congo », ré-

pond : 

Celle d’un contre-exemple : un népotisme triomphant, des fonctionnaires 

mal payés, des milices qui font la loi dans la rue, des dirigeants qui confon-

dent leur intérêt propre avec les caisses de la Nation, les médias d’Etat soumis 

à la censure, une presse indépendante bâillonnée, un ethnocentrisme dévasta-

teur servant un clientélisme outrancier. Bref, tout sauf cette démocratie à la-

quelle nous aspirions et qui était promise dans tant de discours.  
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Pourquoi les actions ne sous-tendent-elles que rarement les discours des 

gouvernants africains ? Pourquoi les régimes politiques en Afrique se re-

plient-ils dans la « conscience tribale » plutôt que d’aller résolument vers la 

construction d’une « conscience nationale » ou « citoyenne » ? Quelle est la 

trame de la mutation de la « conscience tribale » à la « conscience natio-

nale » ? 

Cette trame de mutation d’un état de conscience à un autre se trouve sans 

doute dans les profondeurs de l’âme ou la conscience humaine. Ainsi, entre-

vus comme des phases progressives vers la « conscience nationale » en tant 

qu’aspiration manifeste de tous les individus que le destin historique a réunis 

dans un même espace territorial, ces états de conscience tribale ou ethnique 

déterminent donc le devenir historique de la conscience humaine. Ce que 

nous pouvons comprendre à partir de la critique platonicienne des formes de 

gouvernement (Platon, 1986, 543a-569d).   

En effet, Platon (2011, 336a et sqq.) voit dans l’âme humaine trois parties 

ou principes : le « rationnel », l’« irascible » et le « concupiscible ». La ma-

nière dont ces trois principes interagissent détermine sans doute l’état de 

conscience, aussi bien d’un individu que d’un groupe social ou d’un peuple. 

Ainsi, selon que tel ou tel principe prédomine dans la conscience, l’individu 

est de type ou « race » rationnelle, irascible ou concupiscible. C’est ainsi que, 

en rapport avec l’exercice du pouvoir politique, Platon (2011, 544a-b) définit 

trois types ou formes de gouvernement : la royauté (ou la monarchie), l’aris-

tocratie et la démocratie. Mais, du mélange relatif des caractères des trois 

principes de l’âme découlent aussi trois autres formes de gouvernement in-

termédiaires : la timocratie, l’oligarchie et la tyrannie. Or, ces six formes de 

gouvernement se déterminent comme des imitations plus ou moins réussies 

de la septième forme de gouvernement, à savoir la « législation idéale » que 

l’on ne trouve nulle part ailleurs que dans le « monde intelligible » (Platon, 

2011), et sur la base de laquelle s’échafaudent les différentes législations ou 

constitutions du « monde sensible ».   

Cette stratification des formes de gouvernement dénote le processus his-

torique de la dégénérescence ou décadence de l’âme humaine chez Platon. 

Ainsi, par rapport à la « législation idéale », l’humanité passerait par la mo-

narchie, l’aristocratie, la timocratie, l’oligarchie, la démocratie et la tyrannie.  

Or, chez Platon, la différence entre la monarchie et l’aristocratie n’est pas 

significative ; car, dit-il (1986, 445d) :  

… la constitution que nous avons décrite en est une, bien qu'on la puisse 

appeler de deux noms. Si, en effet, il y a un homme parmi les chefs qui sur-

passe remarquablement les autres on la nomme monarchie, s'il y en a plu-

sieurs aristocratie. 



ISSN- 2414-4290 Les Incunables n°4 décembre 2019 

341 

 

De ce fait, la timocratie, l’oligarchie et la tyrannie étant des formes inter-

médiaires ou transitoires de la dégénérescence de la conscience humaine, 

nous pourrions faire observer que l’aristocratie est, ou bien une aristocratie 

monarchique, ou bien une monarchie aristocratique ;  l’oligarchie est, ou bien 

une oligarchie timocratique, ou bien une timocratie oligarchique ; et la démo-

cratie est, ou bien une démocratie tyrannique, ou bien une tyrannie démocra-

tique.  

Or, en examinant la critique platonicienne des régimes politiques, il ap-

paraît quelque analogie entre ces trois formes de gouvernement et les trois 

états de conscience que nous avons mis en évidence, à savoir : la « conscience 

tribale », la « conscience ethnique » et la « conscience nationale ». Ainsi un 

rapprochement devient-il possible entre la démocratie et la « conscience tri-

bale » manifeste dans la plupart des régimes de gouvernements des Etats afri-

cains.   

En effet, la « démocratie », au sens platonicien du terme, est le régime 

naturel de la concupiscence. Elle correspondrait à un régime tribo-centrique. 

Par son caractère oligarchique d’où elle découle, il est le régime dans lequel 

les gouvernants sont poussés à l’enrichissement effréné et l’appropriation ou 

la spoliation des biens ou des ressources publiques ; et, par son caractère li-

bertin qui lui est propre, il est ce régime où l’homme est dans la servitude des 

passions et désirs instinctifs.  

Cultivant la tendance de s’enfermer sur soi et de vouloir le bonheur ex-

clusif pour ses proches ou sa tribu, la conscience tribale est la plus « démo-

cratique » des régimes. Le « démocrate », tout comme le « tribal », s’efforce 

de situer et de renforcer la position sociale de ses proches, c’est-à-dire de 

ceux de son clan et de sa tribu, et, généralement, en violation flagrante des 

principes sociaux et règles morales établis. « C’est un gouvernement plein de 

vices sans nombre » (Platon, 1986, 544c). Il est synonyme de « populace », 

de « bassesse ». Il frise la tyrannie : d’une part, par la tendance intérieure du 

gouvernant de vouloir satisfaire ses instincts et ses passions : ce qui le pousse 

à s’entourer de maîtresses et à encourager les associations de femmes ; et, 

d’autre part, par le manque de respect des valeurs ou des normes sacrées, 

voire de ce qui se rapporte la citadelle de la raison dans l’âme (Platon, 1986, 

574, d-e). Et, cette peinture platonicienne de la démocratie rime paradoxale-

ment avec les régimes tribo-centriques qui gouvernent les Etats africains. Car, 

aussi bien dans leur vie privée que publique, ces hommes au pouvoir se com-

plaisent généralement « des gens qui sont pour eux des flatteurs prêts à leur 

obéir en tout », et qui, « s'ils ont besoin de quelqu'un », « font des bassesses, 

osent jouer tous les rôles » pour leur montrer leur attachement », quitte à les 

oublier ou à les sacrifier quand ils ont atteint leurs objectifs (Platon, 1986, 

576a). L’Etat démocratique est donc un « bazar » où tout est permis : celui 
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qui n’est pas capable de commander peut s’y aventurer ; celui qui n’a pas les 

foncions de magistrat ou de juge peut l’exercer sans protocole (Platon, 557d-

558a)…    

Prise sous cet angle de libertinage, la démocratie se trouve donc piégée 

par l’égoïsme du gouvernant ou de la conscience tribale. Ainsi relève-t-elle 

de la « démagogie » plutôt que de la « démocratie » au sens moderne du 

terme. En effet, dans l’idée de « démocratie » est insufflée dans les Etats afri-

cains, en général, et au Congo, en particulier, celle de « conscience tribale » 

que l’on confond à la « conscience nationale ».  

En fait, se définissant comme pouvoir représentatif du peuple pour son 

bien-être et en vue de la protection des droits et libertés individuels, la « dé-

mocratie » au sens moderne ou libéral, est encore loin d’être le partage des 

consciences et des pratiques des gouvernants africains. 

Or, comme l’homme a tendance à abuser du pouvoir sous la pression de 

sa « conscience « démocratique » ou « tribale », il y a donc une nécessité de 

penser la « démocratie moderne » dans le cadre d’une observation critique et 

une surveillance mutuelle des « passions » des uns par les autres.    

D’où l’intérêt d’actualisation de la maxime platonicienne (1986, 473d-e) 

: 

Tant que les philosophes ne seront pas rois dans les cités, ou que ceux 

qu’on appelle aujourd’hui rois et souverains ne seront pas vraiment et sérieu-

sement philosophes ; tant que la puissance politique et la philosophie ne se 

rencontreront pas dans le même sujet ; tant que les nombreuses natures qui 

poursuivent actuellement l’un ou l’autre de ces buts de façon exclusive ne 

seront pas mises dans l’impossibilité d’agir ainsi, il n’y aura de cesse, mon 

cher Glaucon, aux maux des cités, ni, ce me semble, à ceux du genre humain, 

et jamais la cité que nous avons décrite tantôt ne sera réalisée, autant qu’elle 

peut l’être… 

En tant qu’invite à la transcendance dans l’exercice du pouvoir politique, 

cette maxime platonicienne mérite sans cesse d’être repensée. Mise en paral-

lèle avec la politique, la philosophie est la condition de son humanisation, de 

son devenir morale ou éthique. Car elle est le moyen par lequel la conscience 

peut, du particulier penser l’universel ou de la « conscience tribale » s’élever 

à la « conscience nationale » ou à la citoyenneté. Ce qui n’est possible, du 

point de vue platonicien, qu’à partir d’une éducation conséquente de l’âme ; 

et cette éducation philosophique passe par une « conversion de l’âme » qui 

ne peut s’opérer que par le biais de la « méthode dialectique « qui est la seule 

[…] qui, vraiment, tire peu à peu l'œil de l'âme de la fange grossière où il est 

plongé et l'élève vers la région supérieure » (Platon, 1986, 533d), c’est-à-dire 

le domaine des Idées, des Principes, des Essences ou des Vérités éternelles. 

Car, seul celui qui a contemplé la Beauté divine peut la reconnaître en tout 
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être et établir l’unité et la fraternité du genre humain. Ainsi Platon (2011, 

210b) dit-il : 

Il faut en effet, … que celui qui prend la bonne voie pour aller à ce 

but commence dès sa jeunesse à rechercher les beaux corps. Dans 

un premier temps, s’il est bien dirigé par celui qui le dirige, il n’ai-

mera qu’un seul corps et alors il enfantera de beaux discours ; puis 

il constatera que la beauté qui réside en un corps quelconque est 

sœur de la beauté qui se trouve dans un autre, et que, si on s’en 

tient à la beauté de cette sorte, il serait insensé de ne pas tenir pour 

une et identique la beauté qui réside dans tous les corps. 

C’est un tel homme exercé à la contemplation du divin que Platon qualifie 

de « philosophe » et dont la gouvernance pourrait implémenter le bonheur, la 

justice et la paix sociale. Car, dit-il (Platon, 1986, 571e-572b) : 

 … lorsqu'un homme, sain de corps et tempérant, se livre au sommeil 

après avoir éveillé l'élément raisonnable de son âme, et l'avoir nourri de 

be1les pensées et de nobles spéculations en méditant sur lui-même ; lorsqu'il 

a évité d'affamer aussi bien que de rassasier l'élément concupiscible, afin qu'il 

se tienne en repos et n'apporte point de trouble, par ses joies ou par ses tris-

tesses, au principe meilleur, mais le laisse, seul avec soi-même et dégagé, 

examiner et s'efforcer de percevoir ce qu'il ignore du passé, du présent et de 

l'avenir ; lorsque cet homme a pareillement adouci l'élément irascible, et qu'il 

ne s'endort point le cœur agité de colère contre quelqu'un ; lorsqu'il a donc 

calmé ces deux éléments de l'âme et stimulé le troisième, en qui réside la 

sagesse, et qu'enfin il repose, alors, tu le sais, il prend contact avec la vérité 

mieux que jamais, et les visions de ses songes ne sont nullement déréglées. 

On reprochera sans doute à Platon de penser la société à partir des prin-

cipes de l’âme ; mais l’on ne saurait nier que les états de conscience aussi 

bien que les formes de gouvernement y trouvent certainement leur fonde-

ment. En posant l’éducation philosophique comme condition d’accès à la ma-

gistrature, Platon serait élitiste ; mais l’on ne saurait mettre le navire dans les 

mains de celui qui n’a pas appris et ne s’est jamais exercé à la navigation, 

bref à la science du Bien. Car, dit Platon (1986, 147a) : 

… la possession des autres sciences, sans la science du bien, risque 

de n’être que rarement utile et que ces sciences sont souvent per-

nicieuses à leur possesseur… Il faut donc que l’Etat et l’âme qui 

veut vivre comme il faut s’attachent à cette science absolument 

comme un malade à son médecin ou celui qui veut naviguer en 

sûreté à un pilote. Car, sans cette science, plus le vent de la fortune 

est favorable pour l’acquisition des richesses, la force corporelle 

ou quelque autre avantage du même genre, plus grandes, semble-

t-il, sont nécessairement les fautes qui en résultent. 
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Conclusion 

L’Etat africain et son administration ou son système de gouvernance sont 

un héritage de la colonisation. Cependant, il est piégé et vicié, non seulement 

par la « conscience tribale » et/ou la « conscience ethnique », mais aussi par 

la « survivance de la colonisation ». La libération effective des Etats afri-

cains, en général, et du Congo, en particulier, passe par un chemin qui permet 

d’opérer la transcendance de ces différents pièges de la conscience vers un 

état de conscience libre, celui dans lequel pourrait s’affirmer la « conscience 

nationale » ou « citoyenne ». Ce chemin de la transcendance peut être com-

pris à travers la critique platonicienne des formes de gouvernement, d’une 

part, et à partir de la relation que Platon établit entre la philosophie et la po-

litique, d’autre part. Dans cette relation, la philosophie joue un rôle majeur et 

fondamental dans l’éducation, en ce qu’elle permet à l’âme de s’élever 

jusqu’à la contemplation des Essences, de la Vérités, de la Justice… Ce qui 

confère à l’homme qui y accède, et notamment à tout gouvernant, l’aptitude 

d’instituer et d’instaurer une bonne gouvernance, juste et rationnelle, dans 

laquelle s’affirme la conscience citoyenne ou nationale, bref la liberté.  
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